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Le Problème de la Somalie; une Perspective du Parlement du Kenya  

''Le cas de la Somalie comme le pays dont les gens ont choisi non seulement de 

détruire les structures fondamentales de leur état, mais aussi les structures 

institutionnelles etdans une certaine mesure la viabilité géographique de leur nation, 

qui est maintenant, à partir d'une perspective disciplinaire, un quasi-permanent, voir 

une réalité perplexe ''Abdi Ali A.(2003) Reconstructing the Somalia state  and  the 

promise of federalism 
 

1.0 APERÇU 

L’État-nation existe pour assurer une méthode décentralisée de la 
fourniture des biens politiques aux personnes vivant à l'intérieur des 
paramètres désignés(frontières). La sécurité humaine; la participation 
politique plein, libre et ouverte; et la fourniture des biens matériels et 
des services sociaux par l'État, représententdes biens politiques. Des 
États réussissent ou échouent dans toutes ou une partiede ces 
dimensions. 

Le problème de la Somalie incarne le cas pratique d'un État défaillantqui 
a continué à troubler le monde entier. Saïd Samatar (2005(  adécrit la 
situation en Somalie comme «une nation de la cupidité et de l'ambition 
qui est devenue folle)).Néanmoins, l'échec de l'État n’est pas un 
événement unique, mais le résultat d’un longprocessus et d’une série 
d'événements. 

La République de la Somalie (1960 - 1991) constituait des 
anciennescolonies italiennes du sud-centre de la Somalie, du Puntland et 
de l'ancienne Colombieprotectorat de Somaliland. Après trente ans 
d'expériences desdifférents systèmes etidéologies politiques, l'État 
somalien a éventuellementeffondré en 1991. Par conséquent, ce n’est 
que pour neuf ans que la Somaliea joui dela démocratie après 
l'indépendance entre 1960 et 1969etle transfert du pouvoir s’est passé 
paisiblement entre deux présidents et troispremiers ministres. La 
constitution de l'indépendance de 1961 a donné aux parties politiques la 
liberté de s’organiser et de concourir pour un poste politique. 

Du 21 Octobre 1969 au 27 Janvier 1991, le pays a été gouverné par 
unedictature militaire dirigée par Mohamed Siad Barre. Le coup d'État 
militaireet par la suite l’instauration de l'Étatqui encourage la violence 
dans les discours et les actes de la culture politique en Somalie, ont 
contribué à l'éventuelle disparition de l'État somalien. Après 
l'effondrement de l’état, le clan du nord a proclamé unilatéralement 
l'indépendance de la République du Somalilanden mai 1991. Bien que 



cette entité n’ait pas obtenu lareconnaissance des Nations Unies (ONU) 
ou d'un gouvernement, il amaintenu une existence stable et fait des 
efforts pour établir unedémocratie constitutionnelle. L'État voisindu 
Puntland s'est unilatéralement déclaréautonome depuis 1998. 

2.0SOMALIE DE L'APRES1991 

L'éviction de Mohamed Siad Barre n’a pas été suivie par un 
remplacement dugouvernement, mais par une période d'agitation, de 
guerre et d'anarchie. Des conflitsarmés et des combats entre factions et 
des milices claniques pour contrôler des villes et des ports maritimes 
clés a dominé lepaysage politique et social du pays depuis. On estime 
que 250.000 somaliens sont morts durantla guerre civile et la famine et 
le nombre de victimescontinue de progresserde jour en jour. Au cours 
de la période qui a suivi, la guerre acausé une grande diversité d'intérêts 
perpétuels, d'anarchie et de violence qui ontcontinué à empêcher les 
efforts de réconciliation. 

La Somalie a été décrite comme un rare exemple de l'État-nation en 
Afriqueoù la majorité de la population est homogène, partage lamême 
généalogie ancestrale, la même langue et la même religion.Cependant, 
cela n'a pas empêché le pays de laguerre civile dévastatrice et la 
désintégration socio-politique sans précédent. La polarisationclanique et 
régionale semble contribuer à créer des dirigeants politiques en 
Somalieavec un dilemme vivace de reconstituer l'Étatalors que des 
seigneurs de guerrel'ont utilisé comme une opportunité pour faire 
progresser leurs propres intérêts et ceux de leur clan. Jusqu’au présent, 
les seigneurs de guerre peuvent se compter entièrement sur un état 
chronique d'insécurité. 

En dépit de ce qui précède, certains problèmes qui ont entravé la 
croissance, la réconciliation et la stabilité de l'État somalien, 
sontintrinsèques à la culturesomalienneet à la composition sociale. 
Pourdes populationsruraleset traditionnelles, des concepts modernes 
tels quel’État, le gouvernement et d'autres ne sont pas très biencompris 
par la majorité du peuple somalien. En outre,  la segmentation clanique 
de haut niveaurendplus difficile la réalisation des compromis politiques 
etde la paix pour le peuple somalien. C’est à ce principe quel'État 
somalien indépendant lamentablement a échoué à renforcer la cohésion 
nationale entre les citoyens. 

 



3.0LE PROCESSUS DE PAIX  EN SOMALIE 

Beaucoup de nations et d’individus ont dépensé et exercé 
énormémentd’efforts en vue de renverser la situation désagréable et 
d'apporterla Somalie dans le giron de la communauté internationale. 
L'une des interventions les pluspromettant jusqu'à présent a été la 
création du Gouvernement fédéral somaliende transition qui est le 
résultat d'une Conférence de réconciliation nationale de deuxansaété 
accueilli par le Kenyaà partir d’Octobre 2004 sous les auspices de 
l’Autorité Inter-Gouvernementalepour le Développement (IGAD). 

Malgré l'espoirque la Somalie était sur la bonne voie de la reprise de ses 
deux décennies d'apatridie, le gouvernement de transition n'a pasréussi 
à reconstituer son état effondré et à restaurerla nation fragmentée. La 
Charte fédérale de transition qui décritun mandat de cinq ans menant à 
la formulation d'une nouvelle constitution somalienne et une période de 
transition et l'établissement d'un gouvernement représentatif suite aux 
élections nationales ne peuvent pas être respectées. 

Des querelles internes et des différends sur la représentation et le 
leadership,y compris des différences infranchissables et des 
polarisations extrêmesqui ont déjà divisé les dirigeants politiques 
somaliens et empêché les efforts de réconciliation déraillés,se répètent 
dans lediscours parlementaire du gouvernement fédéral de transition 
(GFT).Ce gouvernement est maintenant dirigé par son deuxième 
président après le départ de sonPrésident,Abdullahi Yusuf qui a 
démissionné après avoir échoué à stabiliser lepays. 

Des obstacles structurels qui empêchent le processus de paix en 
Somalietournent autour du banditisme, de la guerre et du déplacement 
dans le sud du Somalie. Il y a toujours des craintes inhérentes que ce 
gouvernement trouvera lemême destin des gouvernements précédents. 
Cela est la pensée préoccupantede nombreux observateurs et cette 
préoccupation est fortement pesée sur le cœur de beaucoup des gens 
de bonne volonté - à la fois des Somaliens et des non-Somaliens. 

 

 

 

 



4.0 Problème de la Somalie comme on le prévoitleParlementdu Kenya 

Pour comprendre le problème de la Somalie, nous 
devonsl'examinerdupoint de vue de la relation)) cause à effet)) et qu'il 
peut être vue à partir desperspectives divers axés surle positionnement 
géographique du pays.Les tentatives de régler le conflit en Somalie 
devraient considérer nonseulement les questions internes à la Somalie 
mais aussi l'immense impact sur lesla stabilité régionale en termes de 
questions liées à la sécurité, à l'économie et à l'environnement. 

En effet, le problème de la Somalie et l'absence d'état stable ade graves 
conséquences pour le Kenya. En raison de sa proximité avec notre 
payset les impacts éminents sociaux, politiques et économiques sur le 
Kenya, y compris les liens historiques entre son peuple, le Parlement 
s'intéresse de près aux évolutions en Somalie. 

Des sujets de préoccupation telle qu'elles sont entendues par le 
Parlement au Kenya et quiont un lien direct vers le problème en Somalie 
dontun ensemble defacteurs qui causent, perpétuent et sont 
interdépendants et influencent la région. 

4.1Facteurs de causalité et perpétuation 

Prolifération des armes légères; Le glissement vers l'anarchie 
etl'effondrement ultérieur des structures étatiques en Somalie a été une 
sourcede la prolifération incontrôlée des armes légères et de petit 
calibre (ALPC) auKenya et dans la région de la Corne de l'Afrique. En 
raison de la nature prolongéedu conflit et de l'absence  de mécanismes 
de contrôle des armements dans lepays, les )ALPC( sont facilement 
accessibles et même acheté librement dumarché et de contrebande à 
travers la frontière entre le Kenya et la Somalie. 

Culture de l'impunité:comme il n'y a pas de structure dela 
responsabilisation, la culture de l'impunité persiste et des somaliens 
continuent àappuyer sur les armes pour régler leurs différends. 

Influences internationales:Les évolutions en Somalie doivent 
êtrecomprises dans le contexte plus large de la région. Dans cepoint de 
vue, la Somalie est souvent un champ de bataille pour la division entre 
sesvoisins africains et arabes, chacun essayant d'exercer leur influence 
en 



Somalie. En effet, les intérêts régionaux incompatibles ont été essentiels 
àretarder la réconciliation et la résolution politique des problèmes de la 
Somalie. 

Frontières: les frontières internationales pour la Somalie ont été 
imposées pardes acteurs externes, ce sont des colonisateurs sans 
prendre en considération laconfiguration clanique, ont ainsi divisé le 
même clan à travers les frontières. Cette situationa conduit à un conflit 
armé et une diplomatie entre les Etats d’autant par des interactions 
entre les gouvernements que par des relations transfrontalièreentre les 
clans. Les querelles entre les clans en Somalie ont parfoisdéversé au 
Kenya soulevant des préoccupations graves de sécurité dans le pays. 

Entités fragmentées: il est instructif de connaitre que après la chute de 
SiadBarre, la Somalie est fragmentée en trois régions à la foisla 
Somaliland, laPuntlandqui réclament l'autonomie de la plus grande 
Somalie.Chacun de ces fractures continuent à attirer l'attention despays 
étrangers désireux d'exercer leur influence et d'autres intérêts en 
Somalie. La fragmentation est une source de dilemme pour les initiatives 
de résolution des conflitset de la reconstitution de la Somalie de l'après 
1991. 

Culture clanique:cet aspect est important au conflit en Somalie. Il ades 
profondes racines historiques et elle est devenu une idéologie de 
l'éliteafin de rendre légitimela réalisation des intérêts des élites. Malgré 
des étapes importantes ayant été faits dansla restauration de la paix 
dans le pays, les conflits et la concurrence pour la suprématieet le 
contrôle a renduincertain la cohésion nationale. Un manque de 
largeinclusion et participation de tous les intervenants dans le passéa 
empêché la mise en œuvre d'initiatives précédentes pour la cohésion 
nationale etla paix conduisant à relancer la guerre. 

4.0Impacts 

Réfugiés: Comme l'un des pays voisins de première ligne de la Somalie, 
le Kenya aporté largement de l'afflux de réfugiés en provenance de 
Somalie plus que d'autresÉtats. L'augmentation du nombre de réfugiés a 
conduit à l'introduction du projet de loi sur lesRéfugiés lors de la 
neuvième session du Parlement du Kenya. Malgré la première et la 
deuxième lecture du projet de loilors de la deuxième et de la 
cinquièmesession du Parlement, le projet n’a pas soumis à la Chambre 
pour latroisième lecture et il est donc devenu caduque. 



 

Dégradation de l'environnement: La pression sur l'environnement 
causéepar les réfugiés est e et il y a un impact négatif sur 
l'environnement où les camps de réfugiés sont localisés. Le bois de 
chauffage est la principale source del'énergie pour la cuisson dans les 
camps, et qui a conduit à l'abattage des arbres et des arbustes 
disponibles dans le voisinage descamps bafouant sérieusement les lois 
et les politiques environnementales du Kenya. 

Criminalité et gangs armés illégaux: La criminalité armée a explosé  
comme unrésultat de la disponibilité facile des ALPC. De nombreuses 
fois, la question de lacriminalité armée a été déposéeà la Chambre et a 
engendré la condamnation des membres du Parlement. Ces armes ont 
également débarquédans les mauvaises mains et a conduit à la 
formation de gangs illégaux et d'autresgroupes militants qui sont 
devenus une menace pour la sécurité nationale. Uncomité restreint a 
été mis en place dans le Parlement du Kenya en charge dela question 
des groupes organisés illégaux. Ce n'est plus un enjeu pour le Kenyamais 
ils constituent d'appels pour des préoccupations régionales. 

Violations des droits de l'homme et du trafic: Il ya d'innombrablescas 
de violations des droits de l'homme pour des victimes incapables de 
poursuivre la justice.C’estune pratique courante dans les camps de 
réfugiés et dans les régions australes de la Somalie. En outre, la frontière 
poreuse et non protégée entre le Kenya et la Somalie est considérée 
comme un itinéraire dutrafic humain ce quifait du Kenya un pays de 
transit. Ceci altère la réputation du Kenyaau niveau international et le 
Parlement a été au premier rang dansla ratification des conventions 
internationales sur la migration illégale et le trafic d'êtres humains. 

Terrorisme: L'insécurité et l'absence de l'Etat ontoffert unedemeure 
sûre aux groupes terroristes en Somalie. Ceci aengendré une 
condamnation pure et simple par la communauté internationale.En 
effet, le Kenya continue de souffrir de son image irréparable et des 
pertes de change éventuelles dans l'industrie du tourisme découlant de 
conseils publiés aux voyageurscontre les voyages au Kenya en raison de 
cette menace perçue pardes terroristes qui traversent le pays en 
provenance de la Somalie. Il a en outreminé la confiance des entreprises 
et fait fuir des investisseurs étrangers. 

 



Commerce bilatéral: Des conflits chaque fois que se produisent, 
constituent un obstacle àla fluidité de la transaction de biens et de 
services. Comme un Etat de la ligne de front, le commerce du Kenya 
avec la Somalie a souffert au cours des années précédentes. 
C'estnotammentsur le réseau routier que le commerce du 
Kenyas’appuie. Des groupes militantset d'autres crimes violents font de 
cette forme de commerce transfrontalierintenable. 

Aide humanitaire: une catastrophe humanitaire estéminente en Somalie 
lorsque près de la moitié de la population (3,25millions d'habitants) ont 
besoin d'aide d'urgence. La sombre situation est exacerbéepar la 
réticence des organisations humanitairesqui opèrent en Somalie en 
raison dela violence extrême et du ciblage particulier des travailleurs 
humanitaires. Selonl'organisation d'Oxfam, plus de 30 travailleurs 
humanitaires ont été tués en 2008lorsqu’ils exercent leurs tâches en 
Somalie. Pour le Kenya, c’estune recette pour un afflux accru de réfugiés 
en provenance de la Somalie pour échapperà la dure réalité chez eux. 

Crimes de guerre: les souffrances indicibles des somaliens déplacés et 
lemeurtre des civils innocents rendent tous les parties impliquées dans 
le conflitcoupables d'avoir commis des crimes de guerre. La 
communauté internationale doit agiren appliquant les lois 
internationales et tenir responsables tous ceuxqui ont commis des 
atrocités en Somalie. Le Parlement de transition peutêtre impressionné 
à ratifier le traité international instituant laCour pénale afin de faciliter 
ces procès. Le Parlement au Kenyacomprend que cela constitue une 
façon de régner sur les chefs de guerre somaliens. 

Piraterie maritime: une pratique émergente qui attire uneattention 
internationale sur le conflit somalien est la piraterie au large de la 
côtede la Somalie qui, au cours de deux dernières années a pris une 
place importante. Tandis quela communauté internationale considère 
cela comme une source de richesse rapide, laPerspective du Parlement 
du Kenya sur sa recrudescence est à la lumière de l'énormerançon 
demandée et l'inquiétude sur l'utilisation éventuelle de ces rançons dans 
la région instable, en particulier pour armer et financer les factions 
militantes. En outre, les expéditeurs utilisant le port de Mombasa 
sontcontraints d'utiliser un plus long détource qui augmente ainsi les 
frais de transport causant une augmentation rapide des importations au 
Kenya en particulier du carburant. 

 



Relations diplomatiques:La diplomatie avec la Somalie continue de 
souffrirde la persistance de l'insécurité avec la plupart des diplomates et 
des organisations humanitaires auprès de la Somalie qui s'installent à 
Nairobi. Cela comprend l'ambassadeur du Kenyaen Somalie. Cela ralentit 
la diplomatie et les relations  ne sontjamais entièrement restaurées. Les 
divisions incessantes entre les membres du parlement de transition ne 
sont pasbasées sur un principe ou une idéologie particulière ce qui rend 
également difficile la participation du Parlement somalienaux forums 
interparlementaires et l'adoption des résolutions. Outre, le 
renforcement des capacitésdu personnel et des membres 
parlementaires est ralentie et rend la pratique démocratique une tâche 
ardue. 

5.0 RÉSUMÉ 

Le passage rapide des normes internationales qui supprime le mince 
vernis dela souveraineté dans la conduite des relations internationales 
))de non-ingérence et de non-indifférence )) est susceptible de stimuler 
plus d'intérêt dansle problème somalien. L'Union africaine (UA) s'est 
déjà engagée àenvoyer des troupes de maintien de la paix en Somalie, 
mais seulement deux pays; le Burundiet l'Ouganda ont envoyé des 
casques bleus en Somalie. Cependant, des groupes extrémistes 
islamiques émergents comme Al-Shabaab avec des liens d'Al-
Qaïdacontinuent à s'opposer aux casques bleus de pays non-musulmans 
déployés causant des problèmes de sécurité pour les soldats de la paix. 

L'engagement de parties impliquées est essentiel pour trouver une 
solution durable auproblème somalien en particulier les efforts entrepris 
au contexte politique de manière suffisamment approfondie. En effet, la 
compréhension de la nature duconflit somalien a toujours été le point 
focal pour leParlement au Kenya. Cela nous permet d'apprécier et de 
lancer desinitiatives de paix qui s'inspirent de la connaissance du 
contexte local etdes valeurs, et d'influencer un environnement favorable 
au niveau national etinternational qui encourage et soutient les 
initiatives locales. 

Notamment, le lignage constitue le fondement de la société somalienne, 
avecdes divisions définies des clans et de sous clans. Au fil du temps, le 
leadership politiquea habilement manipulé et politisé l'identité 
claniquepour créerun héritage profond des divisions et des griefs du 
clan. Cependant, prèsde deux décennies de guerre civile et trois 
décennies dedictature oppressive ont détruit tous liens desolidarité et 



de cohésion nationaleet ont causé des soupçons enracinéesce quia 
conduit à élargir la fragmentation de tous les niveaux de la société qui 
rendla réconciliation une tâche ardue et difficile. 

Surtout, la coordination stratégique des interventions politiques est 
nécessaire pourla résolution du conflit en Somalie. Ces stratégies 
peuvent être élaborées à travers plusieurs axes distincts et dimensions 
dont la politiqueenvironnemental et des stratégies de renforcement 
thématique, géographique et institutionnel. 

Des menaces à long terme au problème de la Somalie du point de vue 
duParlement au Kenya s'articulera autour de la pauvreté et de la 
faiblesse des institutionsassociées à une mauvaise gouvernance; du 
transfertde la vulnérabilitédes menaces immédiates des milices  et des 
seigneurs de la guerre à des problèmes structurels. 


